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Après avoir couvert trois élections présidentielles, c’est pour la première fois qu’à deux se-
maines du dépôt des dossiers de candidatures, je suis un candidat qui ne dit pas un mot sur son 
projet de société pendant un débat de 90 minutes. Un gâchis, synonyme d’impréparation.
Je faisais partie des 421 internautes qui ont suivi le Professeur Joël Aivo, et je 
conclus d’emblée que pendant plus d’un an et demi, le Professeur Joël Aivo a 
été incapable de créer un parti politique. C’est le premier élément qui montre 
qu’il n’assume pas pleinement le rôle qu’il s’est assigné. Il entretient le flou et 
nage entre le technique et le politique, en tenant un discours presque pervers.
C’est ce même handicap qui a fait rater aux FCBE, au PRD, au MOELE-Bénin et autres, 
le tournant de 2019 suite aux réformes politiques. Boni Yayi le comprendra d’ail-
leurs très tard, en créant le parti «Les Démocrates», mais après les communales.
L’année 2019 fait aujourd’hui, que tous ceux qui ont pourfendu les réformes politiques se 
retrouvent d’office un peu en marge de la nouvelle marche politique ; et donc de 2021. La seule 
porte de sortie étant de présenter une offre crédible pour obtenir le parrainage des élus.
Malheureusement les aspirants à la Marina comme Joël Aivo, sans projets de so-
ciété sont très nombreux. L’absence de projet de société du Professeur Aivo, est 
donc le véritable problème. Malgré sa détermination, il ne pourra participer à la 
présidentielle de 2021, parce qu’il refuse de présenter son projet devant les élus 
FCBE, UP, et BR pour solliciter le parrainage. La vérité c’est qu’il n’en possède pas.
Si ce qui a poussé Joel Aivo à être candidat remonte à Mai 2019, nous devons au-
jourd’hui au nom de la vérité et de l’histoire, rappeler que les scènes de guerre de 
2019, ne sont pas imputables à Patrice Talon, encore moins à l’Assemblée Natio-
nale qualifiée de 《parlement illégitime ». Ces scènes de guerre que déplore le Pro-
fesseur Aivo, et les morts engendrés à l’occasion des législatives de 2019 ont eu 
pour ferment les réformes politiques, mais surtout le refus de Boni Yayi et de ses 
fidèles de prendre le train en marche. C’est de l’histoire ancienne. Mais, regret-
tons nos compatriotes tombés, même si les vrais instigateurs continuent de tirer les 
dividendes politiques après avoir manipulés les esprits faibles et moins éclairés.
Cette dernière sortie de Aivo avant la présidentielle illustre, l’échec d’un sup-
posé candidat, profane du marketing politique, et qui, sans stratégie, s’est lan-
cé dans une aventure sans tenir compte du nouvel écosystème politique au Bé-
nin. D’ailleurs sa posture, loin de celle d’un homme d’Etat ce 24 janvier 2020, 
révèle l’activisme politique dont il a fait montre depuis quelques semaines.
Joel Aivo ne peut pas être Président de la République.
Tout simplement parce qu’au Bénin, l’environnement politique actuel ne saurait s’accom-
moder des drames sociaux, des suicides, de la précarité de l’emploi, et des problèmes de 
famille comme mobile à l’alternance politique. Nous sommes en 2021, et le Bénin a fait plus 
de progrès économiques sur le continent, qu’aucun autre pays ces quatre dernières années.
Si enfin l’urgence pour Joël Aivo est le rassemblement des Béninois autour des 
valeurs démocratiques séculaires, il devrait alors sans plus tarder, créer un par-
ti politique, et commencer à diffuser ses idées en attendant 2023 et 2026. Tout 
change, et en se faisant porte-parole du front anti-Talon, il marche à reculons, 
avec d’anciens acteurs politiques qui ont échoué dans la construction du pays.
Pour être aujourd’hui Président de la République, il faut rassembler les Béninois. Le 
seul creuset pour le faire reste un parti politique national. Monsieur Aivo, même candi-
dat, ne fera pas le score de Adrien HOUNBGEDJI, ni celui de Bruno Amoussou, encore 
moins ceux de KOUKPAKI et Bio Tchané en 2016. Après 30 ans, il a été clairement éta-
bli , qu’appartenir à une région ne suffit plus pour prétendre au fauteuil présidentiel. 
Il faut être populaire, mais aussi national. Auquel cas, Adrien Houngbédji, originaire 
de la même région que Aivo aurait été Président de la République plus d’une fois.

Jean Eudes Mitokpe parle de Joel Aivo / Il n’est pas prêt pour 2021

 CAFE MEDIAS PLUS/ Déclaration candidature de Patrice Talon 
Edouard Loko donne les astuces de son  livre

Le chargé de mission 
du Président de la 
République était in-
vité sur « Café Mé-

dias » du vendredi 22 janvier 
2021 à la maison des médias 
à Cotonou.  Edouard Loko 
a présenté aux journalistes 
son livre intitulé  « Patrice 
Talon, Président du Bénin : 
un déconfinement en toute 
transgression ». Occasion 
pour l’ancien Vice-président 
de la HAAC de revenir sur la 
gouvernance de la rupture et  
la candidature du Président 
Patrice Talon.
« Nous étions très malheu-
reux, quand il parlait de 
mandat unique », a déclaré 
Edouard Loko dans ses pre-
miers développements. Pour 
le chargé de mission du 
Président de la République, 
Patrice Talon avait la ferme 
conviction de son projet de 
mandat unique. Mais pour la 
patrie et le sérieux qu’il met 
dans sa gouvernance, il s’est 
convaincu de ce qu’il y a des 
choses à parfaire et d’autres 

projets à concrétiser. « Il y a 
beaucoup de choses qui sont 
déjà financées…Je parle de 
l’eau par exemple. L’argent 
est mobilisé mais il faut des 
études sérieuses. S’il partait, 
il entrerait dans l’histoire et 
ce serait pour sa propre gloire 
alors qu’il doit finir ce qu’il 
a commencé », a expliqué 
le journaliste, ancien Vice-
président de la Haute Auto-
rité de l’Audivisuel et de la 
Communication (HAAC).  
Selon l’invité, Patrice Talon 
est un homme d’émotion et 
un citoyen ordinaire comme 
tout béninois, mais il se sa-
crifie beaucoup pour mettre 
le Bénin au standard jamais 
connu. A la question de sa-
voir si son annonce de candi-
dature faite le 15 janvier der-
nier à Adjohoun n’était pas 
un scénario, Edouard Loko 
a répondu par la négative. 
«Nous étions tous surpris. 
Aucun de nous ne savait pas 
qu’il allait faire sa déclara-
tion de candidature ce jour-là 
», a-t-il justifié.  Pour rappel, 
la candidature de Patrice Ta-
lon a été suscitée pour la pre-
mière fois dans cette même 
ville avant son arrivée au 
pouvoir le 06 avril 2016. « Si 
la chance lui a souri la pre-
mière fois, pourquoi ne pas 
le faire une deuxième fois », 

s’est conforté le chargé de 
mission du président de la 
République tout souriant.
A la découverte de l’ouvrage
« Patrice Talon, Président du 
Bénin : un déconfinement en 
toute transgression », est un 
essai politique d’Edouard 
Loko composé de 14 cha-
pitres en 153 pages paru 
aux éditions L’Harmattan et 
publié en septembre 2020. 
Un récit sur la réussite de la 
conquête du pouvoir de Pa-
trice Talon. C’est en somme 
une découverte progressive 
de l’homme. Selon les notes 
de Wenceslas Mahoussi, 
actuel Directeur Adjoint 
de l’Ecole Nationale des 
Sciences et Techniques de 
l’Information et de la Com-
munication (ENSTIC) ; ce 
livre « montre que Patrice 
Talon connait la force des 
médias qu’il a toujours uti-
lisé pour atteindre ses objec-
tifs ». Dans son rôle de com-
municant, l’auteur a tenté de 
théoriser ce qu’il appelle « 
la normo-communication » 
qui ressemble au chantre de 
la rupture dans sa sobriété en 
tout. Cependant, cette « nor-
mo-communication » est mal 
perçue par l’opinion surtout 
la presse béninoise.
Bertin DOKO

Présentation des vœux au Président Joseph DJOGBENOU 
Le personnel de la Cour constitutionnelle sacrifie à la tradition

Le Président de la Cour 
constitutionnelle et le 
personnel se sont échan-

gé vendredi 22 Janvier dernier, 
les vœux du nouvel an à l’oc-
casion d’une cérémonie fort 
simple qui s’est déroulée au 
siège provisoire de l’institution 
à la Haie-vive à Cotonou.  Cette 
cérémonie de présentation de 
vœux, plus qu’un rituel annuel, 
est pour les agents de la cour 
constitutionnelle, un moment 
important de communion, de 
partage d’idées et de réaffirma-
tion des engagements aux côtés 
du Président Joseph DJOGBE-
NOU et des conseillers.
C’est donc dans une atmos-
phère de convivialité et de fra-
ternité que le Président Joseph 
DJOGBENOU  a reçu les vœux 
de nouvel an du personnel de 
son Institution.  Le Secrétaire 
général de la Cour à, au nom du 
personnel souhaité au président 
de l’Institution et à tous ceux 
qui lui sont chers, les vœux les 
plus chaleureux pour l’année 

2021 avec beaucoup de santé et 
de réussite dans toutes ses acti-
vités. Ensuite les propos de Mr 
Gilles BADET sont empreints 
de reconnaissance. Il a relevé 
les qualités managériales et 
humaines du Professeur Joseph 
DJOGBENOU avant de mettre 
en relief quelques actions, au 
titre de l’année 2020. Depuis 
son installation en juin 2018, la 
6ème mandature a toujours ren-
du en moyenne 600 à 700 déci-
sions par an. Une première dans 
les annales de cette haute juri-
diction. « ces grand succès, nous 
le devons à votre détermination, 
votre leadership, votre coaching, 
votre implication personnel qui 
ont permis à l’ensemble du per-
sonnel de se mobiliser comme 
un seul homme pour relever 
ces défis » s’adressant au Pro-
fesseur Joseph DJOGBENOU. 
Le personnel a réaffirmé tout 
son engagement à faire preuve 
d’une conscience profession-
nelle aigue marquée par des 
valeurs que sont : la culture de 
l’excellence, l’esprit d’équipe 
et le professionnalisme. 
Tout en remerciant l’ensemble 
du personnel pour l’organisation 
de cette cérémonie de vœux, le 
Président de la Cour constitu-
tionnelle a formulé à son tour 
pour l’année 2021, des vœux de 

santé, de réussite, et de succès 
aux différents directeurs, chefs 
service et à l’ensemble du per-
sonnel. Il a exhorté l’ensemble 
du personnel au travail, à la 
persévérance, à l’engagement, 
à la ponctualité à la veille de 
l’élection présidentielle. Il n’est 
plus un secret pour personne, le 
Professeur DJOGBENOU tient 
beaucoup  à  la bonne image 
de l’Institution qui reste à tous 
égards, le pivot incontournable 
de la démocratie et de l’Etat de 
droit. Poursuivant son interven-
tion, le Président de la Cour  a fait 
le point de la réhabilitation des 
locaux du siège de l’Institution à 
Ganhi. Aujourd’hui, le chantier 
est sur le point d’être achevé. 
Des locaux neufs pour améliorer 
le cadre de vie du personnel et  
offrir des conditions d’accueil 
du public plus sécurisées.  Evo-
quant la crise sanitaire liée à la  
COVID 19, le Président  a dit 
que le virus continue de circuler. 
Il  préconise toujours le respect 
des gestes barrières pour freiner 
la propagation de la pandémie.
La cérémonie s’est achevée par 
la présentation des meilleurs 
agents de la Cour constitution-
nelle au titre de l’année 2020.
Service de Presse/Cour constitu-

tionnelle
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Editorial

 RUDEL DAGAN  

La France adopte la réforme sur la monnaie commu-
nautaire << le FCFA devient ECO>>

Les ami(es) la vérité ne porte pas boubou que personne 
ne joue avec votre conscience, c’est pas la France qui 
doit décider du sort des pays africains qui sont déjà in-
dépendant depuis des années. C’est comme quitter tes 
parents avec tes bagages pour aller en vacance chez 
votre voisin, c’est le nom seulement qui est changé si-
non le reste c’est la France qui continue de décider point
L’ Afrique n’appartient pas à nous les africains mais à la France. 
Et la grande faute provient de nos dirigeants africains qui devient 
à la fin des marionnettes pour ces colons une fois au pouvoir. 
  Aucun pays colonisé par la France n’a accédé au développe-
ment mais plutôt à la base de leur développement. Pourtant nos 
dirigeants refusent de voir plus loin que le bout de leur nez juste 
parce-qu’ils passent des séjours à l’occident pour mendier au non 
de leur peuple hors au contraire c’est pour leurs propres intérêts. 
 L’Afrique n’a aucune dette envers l’occident au contraire 
c’est eux qui nous doit. Demander à vos pantins (pré-
sidents) à qui vous prêtez de l’argent de vous le rendre 
parce-que le peuple ne voit même pas la couleur et de 
2endez à l’Afrique tout ce que vous avez pilé parce-que 
vos terres n’ont rien si ce n’est que du pomme de terre.
  Je regrette même mon passage dans ce pauvre pays 
où j’ai vu des gens pleuré 😢 parce-quils n’ont rien à  man-
ger et ne savent pas où dormir 😴 .Un pays où le taux des 
sans abris dépassent même le taux de chômage en Afrique. 

Un petit pavé lancé dans la marre politique : un bruit 
soudain et l’attention de focalise sur  la Directrice de 
l’Administration de l’Union Progressiste qui déclarait 
non sans humour que: «« L’UP ne suscite pas un candi-
dat, nous présentons un candidat que nous allons sou-
tenir et gagner le pouvoir. Nous ne nous lançons pas 
dans l’agitation. A l’UP, il y a une discipline du groupe ». 
Susciter une candidature,  c’est bien contraindre. Le 
contexte du texte c’est bien le paysage des mouvements et 
autres initiatives éparses qui supplient les potentiels can-
didats. La réforme du système partisan voudrait que les 
partis politiques soient au cœur de l’activité politique. La 
présidentielle est un évènement éminemment politique. 

Pour le cas béninois, elle n’a de sens que si elle s’inscrit dans 
une perspective de parrainage d’élus. C’est donc à juste 
titre que l’UP voudrait se démarquer du tintamarre des 
mouvements bruyants pour se faire servante de la charte 
des partis politiques et de la constitution en vigueur. Il 
s’en suit donc une sérénité dont l’opposée est l’agitation. 
La présentation du candidat est un processus en 
amont. C’est une discussion patiente et ordonnée. Le 
process est méthodique. Son achèvement est sanction-
né par un congrès ou un conseil. Ce sont les implicites 
des propos tenus par Madame Christhelle HOUN-
DONOUGBO vus sous le prisme de notre époque.

LE GEAI BLEU
La chronique de Kangny-
Hessou Jean Damascène

«« L’UP ne suscite pas un candi-
dat, nous présentons un can-
didat que nous allons soutenir 

et gagner le pouvoir. Nous ne nous 
lançons pas dans l’agitation. A l’UP, 
il y a une discipline du groupe »

Duo présidentiel pour l’élection d’avril 
Talon-Talata comme Biden-Harris 

(Une prime à cette talonniste de première heure  selon Edouard Loko)?

Les choses de dévoilent depuis 
ce weekend sur la possible 
présence d’une femme à la tete 

du ^pays aux cotés du président élu 
en tant que Vice-présidente. En effet, 
des noms qui ont circulé la semaine 
dernière sur le colistier du président 
candidat Patrice Talon, on retient de 
plus en plus que ca sera une femme. 
Ce choix du chef de l’Etat en la pre-
sonne de l’actuelle Première Vice-
présidente de l’Assemblée nationale, 
Mariam Talata Zimé Yérima sonne 
désormais la prime à cette talonniste 
de première heure. En effet au détour 
d’une réponse sur Café Médias Plus, 
Edouard Loko, auteur de « Patrice 
Talon, Président du Bénin : un décon-
finement en toute transgression », un 
essai politique composé de 14 cha-
pitres en 153 pages paru aux éditions 
L’Harmattan et publié en septembre 
2020, reçu sur le Club Presse CAFE 
MEDIAS PLUS a été montré com-
ment cette dame méritait sa place de 

Vp Assemblée nationale à travers son 
statut de talonniste de première heure.  
Selon nos confrères de Banouto 
,Mariam Chabi Talata Zimé Yérima 
est la première femme vice-prési-
dente de l’Assemblée nationale dans 
l’histoire du Bénin.Elle est la seule 
femme élue sur la liste de l’Union 
progressiste (UP) dans la 8ème cir-
conscription lors des élections com-
munales de 2019. Elle fut aussi  pré-
sidente de l’Union des femmes élues 
conseillères de l’Alibori, du Borgou 
et des Collines (UFeC-ABC). Mariam 
Chabi Talata est enseignante de phi-
losophie. La probable vice-présidente 
du président Patrice Talon, candidat 
à sa propre succession a été censeur 
du CEG Hubert Maga de Parakou et 
directrice de l’enseignement secon-
daire au ministère de l’enseignement. 
Elle est aussi inspectrice de l’ensei-
gnement secondaire en philosophie. 
Celle que Rfi décrit comme une 
femme « discrète » est mère de 4 ans 

enfants. Le média français apprend 
que Mariam Zimé Talata est mariée à 
un ingénieur agronome. Le Bénin est 
devenu indépendant le 1er août 1960. 
La future vice-présidente, en tout cas, 
si Patrice Talon arrive à remporter la 
prochaine présidentielle, n’était pas 
encore née. Elle est née le 7 juillet 
1963. Mariam Chabi Talata Zimé est 
originaire du Borgou, dans le nord du 
Bénin, alors que le candidat président 
Patrice Talon est du sud.
D’autres duos en attente…
Le Chef de l’Etat Patrice Talon et son 
colistier probable ne seront pas seuls 
en lice pour le scrutin du 11 avril 2021. 
Selon les informations, D’Almeida 
Samson Koffi alias DSK, Nathanaël 
Kotty et Samuel Batcho ont adressé 
des correspondances aux partis UP et 
BR pour l’obtention de parrainages 
à l’élection présidentielle. Depuis sa 
résidence privée à Saint-Amour en 
France, Ferdinand Lawson a annoncé, 
jeudi 21 janvier 2021, sa candidature 
à l’élection du 11 avril prochain. L’of-
ficialisation tarde à venir mais, Rec-
kya Madougou l’ex ministre de l’an-
cien président Boni Yayi serait aussi 
dans le starting-block. Aux dernières 
nouvelles, les personnalités telles que 
Moïse Kérékou et Nourou-Dine Saka 
Saley seraient également en course.

Préparation de la descente d’un pilier politique de Lokossa 
Les BATAILLON DE PATRICE TALON chez  Dakpè SOSSOU

A quelques semaines des joutes 
électorales d’avril 2021, les 
responsables des différents 

mouvements politiques soutenant la 
candidature de la réélection du chef 
de l’état Patrice TALON, se bous-
culent pour recueillir les conseils 
et consignes nécessaires pour un 
dynamisme adéquat de leurs dif-

férentes chapelles politiques.
Pour les membres du mouvement 
LES  BATAILLONS DE PATRICE 
TALON, l’on ne finit jamais 
d’apprendre,tant que la vie continue. 
Pour ces jeunes leaders politiques, 
l’aîné Dakpè SOSSOU, reste une 
mine de connaissances politiques, 
une véritable  bibliothèque politique 
vivante qu’il importe de considérer 
à sa juste valeur. Ainsi, plusieurs 
jeunes commes Charles KINDE, 
Yves FOLY, Maurice AKPOLI, et 
leurs pairs du mouvement ont  foulé 
le sol de Dékoungbé ce dimanche 24 
janvier, pour un tête à tête fructueux 
avec l’homme politique de Lokossa.

La rencontre entre les BATAILLON 
DE PATRICE TALON et  l’hono-
rable Dakpè SOSSOU fût un véri-
table moment de bilan, de commu-
nion de gaité et d’échanges d’idées 
politiquement constructifs. L’ins-
tant fut juste au guide politique de 
Lokossa, de lever un coin de voile 
sur sa nouvelle méthode de cam-
pagne pour une réélection effective 
du président Patrice TALON. Ainsi, 
il importe de souligner  que l’hono-
rable Dakpè SOSSOU, comme en 
2016, mobilise déjà les pièces utiles 
pour l’agencement une redoutable 
machine de campagne électorale.
KOFFI AMAGNON

Participation du Président Patrice TALON à la 58ème session ordinaire de la Confé-
rence des Chefs d’État et de Gouvernement de la CEDEAO

Ce samedi 23 janvier 2021, le 
Président de la République, 
Monsieur Patrice TALON, a 
pris part, par visioconférence, 
à la 58ème session ordinaire 
de la Conférence des Chefs 
d’État et de Gouvernement 
de la Communauté écono-
mique des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO).
Au cours des travaux de cette 

session, les Chefs d’Etat et de 
Gouvernement ont échangé sur 
les questions relatives à l’état 
de la Communauté en cette 
période de recrudescence de 
la pandémie de Covid-19. Les 
Chefs d’Etat et de Gouverne-
ment ont saisi l’occasion pour 
examiner plusieurs dossiers 
de grande importance notam-
ment le rapport annuel 2020 
du Président de la Commis-
sion de la CEDEAO, le rapport 
de la 45ème session ordinaire 
du Conseil de Médiation et de 
Sécurité et celui de la 85ème 
session ordinaire du Conseil 
des Ministres de la CEDEAO.

Il est à noter qu’au cours de cette 
rencontre virtuelle des Chefs 
d’Etat et de gouvernement de 
la CEDEAO, les rapports sur 
la situation au Mali et le pro-
gramme de la monnaie unique 
de la CEDEAO ont fait éga-
lement l’objet de discussions.
Rappelons que cette 58ème ses-
sion ordinaire de la Conférence 
des Chefs d’État et de Gouver-
nement de la CEDEAO a été 
précédée de la 45ème session 
ordinaire du Conseil de Média-
tion et de Sécurité le 19 janvier 
2021 ainsi que de la 85ème 
session ordinaire du Conseil 
des Ministres de l’Organisa-
tion, les 20 et 21 janvier 2021.
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Vérification de l’information au Bénin 
Le  Fact Checking Project  désormais en marche

D’un coût global de 
10,980 dollars US, le 
Fact Checking Pro-

ject, entendez projet de vérifi-
cation de l’information, vise à 
doter nos communautés d’une 
plateforme crédible de véri-
fication de l’information afin 
d’endiguer la propagation de 
fausses informations notam-
ment celles liées à la pandémie 
de la covid-19. L’association 
des boursières de programmes 
de l’ambassade des Etats-Unis 
au Bénin, donne ainsi une ré-
ponse à ce besoin. Désormais 
au Bénin, il sera possible de 
vérifier l’information en un 
clic ! Une plateforme matéria-
lisée par un site internet sert 
de support à cette initiative. 
Les objectifs du projet sont les 
suivants : Bâtir et former une 
équipe de 10 journalistes, 10 
blogueurs et 4 influenceurs, 
sur la gestion du site et des 
comptes de médias sociaux 
associés ; Mettre en place une 
cellule de veille stratégique 
pour la surveillance et la cor-
rection des informations ; 
Fournir des informations cor-
rectes sur la COVID_19 aux 
communautés. L’image à rete-
nir quand on évoque le « Fact 
checking project » est maté-
rialisé par le slogan : « Vérifiez 

l’information en un clic ! »

Allocution de la Coordonna-
trice du Fact Checking Project

Excellence Madame la Mi-
nistre de l’économie numé-

rique et de la digitalisation ;
Excellence Madame l’ambas-

sadeur des Etats-Unis près le 
Bénin ;

Monsieur le Président du 
Conseil d’administration de 
WANEP-Bénin ou son repré-

sentant ;
Madame la Présidente de 
l’Union des Professionnels des 

Médias du Bénin (UPMB) ;
Monsieur le Président de l’As-
sociation des Blogueurs du 

Bénin (ABB) ;
Chères associations parte-

naires ;
Chers collègues journalistes, 
Communicateurs et acteurs 

des médias ;
Mesdames et Messieurs en vos 
rangs grades et qualités res-

pectifs ;
Chers sieurs et dames consom-

mateurs de l’information ;
Ma joie est parfaite en ce jour 
où nous procédons au lance-
ment officiel du Fact Chec-
king Project, le projet le plus 
innovant de vérification de 

l’information au Bénin.
La fausse information est 
mensongère. Elle n’épargne ni 
professionnel ni profane. Au 
premier, elle donne du fil à 
retordre, du second elle agite 

la pensée. 
Tromper le lecteur ou influen-
cer son opinion sur un sujet 

particulier ;
 densifier le trafic et augmen-
ter le nombre de visiteurs sur 

un site ;
faire du buzz ; nombreuses 
sont les motivations qui 
fondent la création d’une 

fausse information.
Depuis 2019, le monde est en 
trouble face à la covid-19. Les 

informations fusent de toutes 
parts. La confusion de tous 
s’empare, alors nous avons 
décidé de jouer notre rôle, de 

faire notre part.
D’un coût global de 10,980 
dollars US, le Fact Checking 
Project, entendez projet de 
vérification de l’information, 
vise à doter nos communautés 
d’une plateforme crédible de 
vérification de l’information 
afin d’endiguer la propagation 
de fausses informations no-
tamment celles liées à la pan-

démie de la covid-19.
L’association des boursières 
de programmes de l’ambas-
sade des Etats-Unis au Bénin, 
donne ainsi une réponse à ce 
besoin. Désormais au Bénin, 
il sera possible de vérifier 
l’information en un clic ! Une 
plateforme matérialisée par 
un site internet sert de sup-

port à cette initiative.
Les objectifs du projet sont les 

suivants :
Bâtir et former une équipe de 
10 journalistes, 10 blogueurs 
et 4 influenceurs, sur la ges-
tion du site et des comptes de 

médias sociaux associés ;
Mettre en place une cellule de 
veille stratégique pour la sur-
veillance et la correction des 

informations ;
 Fournir des informations 
correctes sur la COVID_19 

aux communautés.
L’image à retenir quand on 
évoque le « Fact checking pro-
ject » est matérialisé par le slo-
gan : « Vérifiez l’information 

en un clic ! »
Pour susciter une attitude 
nouvelle basée sur le réflexe 
de la vérification de l’infor-
mation sur notre plateforme, 
nous allons motiver la cible 
en adoptant une communica-
tion persuasive. Il faudra aussi 
provoquer le changement de 
comportement recherché en 
engageant un processus d’in-
fluence sur le long terme, il 

s’agit ici d’éducation.
Après l’appel à candidature 
lancé en octobre 2020 sur 
l’ensemble de nos réseaux, 
un jury avisé est en charge 
de sélectionner l’équipe de 10 
journalistes, 10 blogueurs et 4 
influenceurs. Il est attendu des 
membres du jury, la sélection 
de 50 % de femmes et 4 per-
sonnes au moins en situation 
de handicap tout en s’assurant 
d’une représentation natio-
nale. Ce processus est actuel-

lement en cours. 
Dès le début du mois de fé-
vrier un expert en vérification 
de l’information avec l’aide de 
l’USAID, nous prêtera main 
forte pour la formation en la 
matière des 24 personnes re-

tenues.

En appui à la consultation 
de l’expert américain, les in-
formations seront vérifiées 
par d’autres sources d’infor-
mation crédibles telles que 
BBC News, Voice of America 
(VOA), Radio France Interna-
tionale (RFI), Jeune Afrique et 
d’autres sources d’information 
fiables pour l’actualité interna-
tionale. Au niveau national, les 
participants à ce projet travail-
leront en collaboration avec 
l’Union des Professionnels des 
Médias du Bénin UPMB, pour 
la vérification des informa-
tions. De plus, au besoin, les 
participants feront des inves-
tigations sur les principales 
sources d’information pour 
vérifier et corriger les fausses 

informations.
Alors que s’approchent les 
élections présidentielles dans 
notre pays, la présente plate-
forme sera utile à la vérifica-
tion des informations pendant 
les périodes électorale et post-

électorale. 
Si internet fourmille de res-
sources, il est également un 
parfait vecteur pour les fausses 
informations. Ces journalistes, 
blogueurs et influenceurs for-
més, seront chargés de véri-
fier et de corriger les fausses 
informations circulant sur 
les médias sociaux, de four-
nir les bonnes informations, 
de former d’autres personnes 
sur la manière de vérifier les 
informations et d’identifier les 
fausses nouvelles. Les infor-
mations corrigées seront re-
layées sur les médias sociaux 
mais aussi sur les radios com-
munautaires afin d’atteindre 

un public plus large.
Afin de réussir la mise en 

œuvre du projet :
un partenariat sera signé avec 
le West Africa Network for 
Peacebuilding (WANEP-Bé-
nin) et l’Association des Blo-

gueurs du Bénin (ABB) ;
un accord de partenariat sera 
signé avec les radios locales 
pour porter notre voix plus 
loin dans toutes les contrées 

du Bénin ;
un appel à projet de vérifica-
tion de l’information sera lan-
cé en vue de sélectionner les 3 

meilleures propositions. Une 
sous-subvention sera octroyée 
aux trois projets pour leur réa-

lisation ;
A mi-parcours du projet, une 
autre formation sera donnée 
à l’équipe de 24 personnes en 
charge de la gestion de la pla-
teforme afin de renforcer leurs 

capacités.
Chers sieurs et dames, une in-
terrogation à juste titre pour-
rait s’éveiller dans votre esprit : 
« Que deviendra le site à la fin 

du projet ? »
Eh bien afin de pérenniser les 
efforts consentis, la plateforme 
sera cédée à WANEP Bénin et 
l’Association des Blogueurs 
du Bénin pour un maintien et 

une gestion continue.
Alors que s’achève mon allo-
cution, je me fais le devoir 
d’honorer Madame Gérarl-
dine Noubadan qui la pre-
mière a eu l’idée d’un tel projet, 
soumis sa pensée au bureau de 
US-BWAA, un bureau consti-
tué de femmes fortes, expéri-
mentées pragmatiques avec 
Madame Esther Djossa à sa 

tête.
Merci à Madame Genevieve 
Yèhounmè qui n’a jamais mé-
nagé ni sa disponibilité, ni son 
expertise dans le cadre de ce 

projet.
Appelée sur d’autres fronts, 
Madame Sandrienne Boko, 
reçoit certainement par la 

pensée notre témoignage.
En leurs noms à toutes les 
trois, membres de mon équipe 
de coordination, j’exprime 
notre collective gratitude au 
partenaire qu’est le départe-

ment d’Etat américain. 
J’affiche maintenant ce sourire 
joyeux en me rappelant toutes 
les fois où à la bibliothèque de 
l’ambassade des Etats-Unis au 
Bénin, pour des sessions de 
Ted Talk que j’animais on m’a 
demandé : « Comment éviter 

le piège des Fake news » ?
Aujourd’hui je peux enfin le 
clamer avec assurance, « C’est 
simple ! Vérifiez l’information 
en un clic sur la plateforme du 

Fact Checking Project » !!!  
Merci de votre attention.
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Préambule

Les associations nationales des professionnels de 
l’information et de la communication affirment 
leur volonté de perpétuer les traditions de lutte de 
la presse béninoise pour la liberté d’expression et le 
droit du public à l’information. ns des instances afri-
caines d’autorégulation des médias sont similaires.
Elles marquent également leur engagement à pro-
mouvoir la culture démocratique en conformité avec 
la Constitution du 11 décembre 1990 qui garantit la 
liberté de presse au Bénin.
Elles sont convaincues que les responsabilités, qui 
incombent aux journalistes dans la mission d’infor-
mation du public, priment toute autre responsabilité, 
en particulier à l’égard de leurs employeurs et des 
pouvoirs publics.
Elles soutiennent que cette mission ne peut être assu-
mée que sur la base de saines pratiques profession-
nelles. Elles ont, par conséquent, décidé d’élaborer 
un code de déontologie qui énonce les devoirs et les 
droits du journaliste dans l’exercice de sa profession 
au Bénin. Les associations nationales des profession-
nels de l’information et de la communication sous-
crivent à la présente déclaration, objet de ce code. 
Les journalistes et techniciens de la communication 
s’engagent à observer rigoureusement, dans leur pra-
tique quotidienne, les principes qui en découlent, 
pour la dignité, la crédibilité et le prestige de la pro-
fession de journaliste au Bénin.

Déclaration des devoirs

Dans la recherche, le traitement et la diffusion de 
l’information ainsi que le commentaire des événe-
ments, les devoirs essentiels du journaliste sont :
Art 1er. L’honnêteté et le droit du public à des infor-
mations vraies. Le journaliste est tenu de respecter 
les faits, quoi que cela puisse lui coûter personnel-
lement, et ce en raison du droit que le public a de 
connaître la vérité.

Art 2. La responsabilité sociale 
Le journaliste publie uniquement les informations 
dont l’origine, la véracité et l’exactitude sont éta-
blies.
Le moindre doute l’oblige à s’abstenir ou à émettre 
les réserves nécessaires dans les formes profession-
nelles requises.
Le traitement des informations susceptibles de mettre 
en péril la société, requiert du journaliste, une grande 
rigueur professionnelle et, au besoin, une certaine 
circonspection.

Art 3: Le rectificatif, le droit de réponse et le droit 
de réplique
Les fausses nouvelles et les informations inexactes 
publiées doivent être spontanément rectifiées. Le 
droit de réponse et le droit de réplique sont garantis 
aux individus et aux organisations, dans les condi-
tions prévues par la loi. Le droit de réponse et le droit 
de réplique ne peuvent s’exercer que dans l’organe 
qui a publié l’information contestée.

Art 4. Le respect de la vie privée et de la dignité 
humaine
Le journaliste respecte les droits de l’individu à la 
vie privée et à la dignité. La publication des informa-
tions qui touchent à la vie privée d’individu ne peut 
être justifiée que par l’intérêt public.

Art 5. L’intégrité professionnelle, les dons et les 
libéralités
En dehors de la rémunération qui lui est due par son 
employeur dans le cadre de ses services profession-
nels, le journaliste doit refuser de toucher de l’argent 
ou tout avantage en nature des mains des bénéfi-
ciaires ou des personnes concernées par ses services, 
quelle qu’en soit la valeur et pour quelque cause que 

ce soit. Il ne cède à aucune pression et n’accepte de 
directive rédactionnelle que des responsables de la 
rédaction. Le journaliste s’interdit tout chantage par 
la publication ou la non-publication d’une informa-
tion contre rémunération.

Art 6. Le plagiat
Le journaliste s’interdit le plagiat, la calomnie, la dif-
famation, l’injure et les accusations sans fondement.

Art 7. Le secret professionnel
Le journaliste garde le secret professionnel et ne 
divulgue pas la source des informations obtenues 
confidentiellement.

Art 8. La séparation des commentaires des faits
Le journaliste est libre de prendre position sur n’im-
porte quelle question. Il a l’obligation de séparer le 
commentaire des faits. Dans le commentaire, il doit 
tenir le scrupule et le souci de l’équilibre pour règles 
premières dans la publication de ses informations.

Art 9: La séparation de l’information de la publi-
cité
L’information et la publicité doivent être séparées.

Art 10. L’incitation à la haine raciale et ethnique
Le journaliste se refuse à toute publication incitant à 
la haine tribale, raciale et religieuse. Il doit proscrire 
toute forme de discrimination. Il s’interdit l’apologie 
du crime.

Art 11. Le sensationnel
Le journaliste s’interdit les titres sensationnels sans 
commune mesure avec le contenu des publications.

Art 12. Les restrictions à l’information
Aucune information ne doit être altérée ni suppri-
mée tant qu’elle ne porte pas atteinte à la sécurité de 
l’Etat.

Art 13. L’identité de l’information
Le journaliste est responsable de ses publications, 
du choix des photographies, des extraits sonores, des 
images et de son commentaire, et ceci en accord avec 
ses supérieurs hiérarchiques. Il signale, de façon ex-
plicite, un reportage qui n’a pu être filmé mais qui a 
été soit reconstitué, soit scénarisé. Il avertit s’il s’agit 
d’images d’archives, d’un " faux direct" ou d’un "di-
rect", d’éléments d’information ou de publicité.

Art 14. L’honneur professionnel
Le journaliste évite d’utiliser des méthodes déloyales 
pour obtenir des informations, des photographies et 
des illustrations.

Art 15: La protection des mineurs
Le journaliste respecte et protège les droits des mi-
neurs en s’abstenant de publier leurs photographies 
et de révéler leur identité.

Art 16. La violence et les obscénités
Le journaliste doit s’abstenir, autant que possible, de 
publier des scènes de violence, des images macabres 
et obscènes.

Art 17. La confraternité
Le journaliste doit rechercher la confraternité. Il 
s’interdit d’utiliser les colonnes des journaux ou les 
antennes, à des fins de règlement de compte avec ses 
confrères. Le journaliste ne sollicite pas la place d’un 
confrère, ni ne provoque son licenciement en offrant 
de travailler à des conditions inférieures.

Art 18. Incompatibilité des fonctions de journa-
liste et d’attaché de presse
La fonction d’attaché de presse, de chargé de rela-
tions publiques et autres fonctions assimilées, est in-
compatible avec l’exercice cumulé de la profession 

de journaliste.

Art 19. Le devoir de compétence
Avant de produire un article ou une émission, le jour-
naliste doit tenir compte des limites de ses aptitudes et 
ses connaissances. Le journaliste n’aborde ses sujets 
qu’après avoir fait un minimum d’effort de recherche 
ou d’enquête. Le journaliste doit constamment amé-
liorer ses talents et ses pratiques professionnelles en 
se cultivant et en participant aux activités de forma-
tion permanente organisées par les diverses associa-
tions professionnelles.

Art 20. Les juridictions
Tout manquement aux dispositions du présent code 
de déontologie expose son auteur à des sanctions 
disciplinaires qui pourront lui être infligées par les 
instances d’autorégulation des médias et les associa-
tions professionnelles. Le journaliste accepte la juri-
diction de ses pairs, ainsi que les décisions issues des 
délibérations des instances ci-dessus mentionnées. 
Le journaliste s’oblige à connaître la législation en 
matière de presse.
Déclaration des droits
Tout journaliste doit, dans l’exercice de sa profes-
sion, revendiquer les droits suivants :

Art 21. Le libre accès aux sources
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, a 
accès à toutes les sources d’information et a
le droit d’enquêter librement sur tous les faits qui 
conditionnent la vie publique.

Art 22. Le refus de subordination
Le journaliste a le droit de refuser toute subordina-
tion contraire à la ligne éditoriale de son organe de 
presse.

Art 23. La clause de conscience
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, peut 
invoquer la clause de conscience. Il peut refuser 
d’écrire ou de lire des commentaires ou éditoriaux 
politiques contraires aux règles de déontologie de la 
profession ou d’être le censeur des articles, oeuvres 
radiophoniques et télévisuelles de ses pairs, sur des 
bases autres que professionnelles. En cas de conflit 
lié à la clause de conscience, le journaliste peut se 
libérer de ses engagements contractuels à l’égard de 
son entreprise, dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes droits qu’un licenciement.

Art 24. La protection du journaliste
Le journaliste a droit, sur toute l’étendue du territoire 
national, et ce sans condition ni restriction, à la sécu-
rité de sa personne, de son matériel de travail, à la 
protection légale et au respect de sa dignité.

Art 25. L’obligation de consultation
L’équipe rédactionnelle doit être obligatoirement 
informée de toute décision importante de nature 
à affecter la vie de l’entreprise. Elle doit être au 
moins consultée, avant décision définitive, sur toute 
mesure intéressant la composition de la rédaction : 
embauche, licenciement, mutation et promotion de 
journalistes.

Art 26. Le contrat et la rémunération
En considération de sa fonction et de ses responsabi-
lités, le journaliste a droit non seulement au bénéfice 
des conventions collectives, mais aussi à un contrat 
individuel assurant la sécurité matérielle et morale 
ainsi qu’à une rémunération correspondant au rôle 
social qui est le sien et qui garantisse son indépen-
dance économique.

Fait à Cotonou, le 24 Septembre 1999

Mis à jour le 15 juin 2005

Code de déontologie de la presse béninoise
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Parrainage pour la Présidentielle 2021 

Les  maires et députés qui ont retiré leurs formulaires à la CENA
Le va et vient des élus (députés et 

maires) à la Cena se poursuit après 
le lancement mardi 12 janvier de 

l’opération du retrait de formulaires de 
parrainage depuis le; le au lundi 18 jan-
vier 2021, plus d’une centaine de formu-
laires de parrainage. Ce lundi 17 janvier, 
20 maires et 8 députés ont procédé au re-
trait de leur formulaire à la CENA. Au to-
tal 68 maires et 56 députés, soit 124 élus 
sur un total de 159 élus ont déjà retiré leur 
formulaire de parrainage aux candidats à 
l’élection présidentielle d’avril 2021.
Liste des élus ayant retiré leur formulaire 

de parrainage
Les maires
1-d’Alméida Ruffino (maire de Bohicon)
2-Ganhoutodé Gabriel (maire d’Avran-
kou)
3-Fagnon Nicaise (maire de Dassa-Zou-
mè)
4-Tamou Bio Sarako, (maire de Bani-
koara)
5-Agossou Magloire (maire de Dangbo)
6-Gbédjékan Coffi Dieudonné (maire de 
Klouékanmè)
7-Marc Gandonou (maire des Aguégués)
8-Rogatien Akouakou (maire de Tori-
Bossito)
9-Alassane Abdoulaye Nouhoum (maire 
de Pèrèrè)
10- Simon Dinan Adébayor (maire de 
Pobè)
11- Jonas Gbènamèto (maire Sèmè-
Podji)
12- Jonas Houessou (maire de Ouinhi )

13- Amadé Moussa (maire de Zè)
14- Oba Chabi Dénis (maire de Savè)
15- Kénam Mensah (maire de Kpomassè)
16- Christian Houétchénou (maire de 
Ouidah)
17- Cyriaque Domingo (maire de 
Houéyogbé)
18- Bernard Adanhokpè (maire de Comè)
19- Saturnin Dansou (maire d’Athiémé)
20- : François Zannou Agbo (maire Adjo-
houn)
21- Joseph Cakpo (maire d’Allada)
22- Taté Ouindeyama (maire de Natitin-
gou)
23- Ibidon Firmin Akpo (maire de Ouès-
sè)
24- Bibiane Adamaze épouse Soglo 
(maire de Toffo)
25- Herman Djorri Djetta (maire de Ké-
rou)
26- Blaise Tchin Bekakoua (maire de 
Toucountouna)
27- Idrissou Malick Seïbou (maire de 
Djougou)
28- Antoine Louis Djedou (maire 
d’Abomey)
29- Guidami Gado (maire de Malanville)
30- Jocelyn Henrico Martial A. Ahyi 
(maire de Grand-Popo)
31- Sambo I. Soulé (maire de Karimama)
32- Boubakar Barry Tidjani (maire de 
Gogounou)
33- Bruno Fangnigbe (maire de Djako-
tomey)
34- Zakari Tassou (maire de Bassila)
35- Dramane Ouolou (maire de Ouaké)

36- Germain Wanvoegbe (maire d’Adjar-
ra)
37- Justin Kanninkpo (maire de Zangna-
nado)
38- Aldo N’Dah Kouagou (maire Bou-
koumbé)
39- David Towedje (maire de Zogbodo-
mey)
40- Félicien Danwouignan (maire de 
Zakpota)
41- Inoussa Zime Chabi (maire de Para-
kou)
42- Roland Lafia Joseph (maire de Nikki)
43- Daouda Saka Mere (maire de N’Dali)
44- Adissa Franck Okpeicha (maire 
d’Ifangni)
45- Délidji Ouindo (maire de Savalou)
46- Nestor Idohou (maire de Sakété)
47- Cyrille Adegbola (maire d’Adja-
Ouèrè)
48- Tidjani Bani Chabi (maire de Kalalé)
49- Gilles Achille Houndolo (maire de 
Glazoué)
50- Dénis Glegbeto (maire de Djidja)
51- Oscar Kouholi (maire d’Agbangni-
zou)
52- Auguste Aihunhin (maire de Covè)
53- Didier Kouandé-Sounon (maire de 
Kouandé)
54- Koto Orou Mare (maire de Péhunco)
55- Jonathan Awo (maire de Tchaourou)
56- Thian Bio Orouzimé (maire de Seg-
bana)
57- Lucie Sessinou (maire de Kétou)
58- Thierry Tolégbé (maire de Bonou)
59- Gervais Hounkpè (maire de Lokossa)
60- Evariste Ahouandjinou (maire 

d’Abomey-Calavi)
61- Jean-Major Zannou (maire de Sô-
Ava)
62- Zakari Boukary (maire de Tanguiéta)
63- Robert Kassa (maire de Matéri)
64 Séraphin Nambima (maire de Cobly)
65- Djossou Maoudo (maire de Dangbo)
66- Joseph Hounkanrin (maire d’Akpro-
Missérété)
67- Maxime Allossogbé (maire d’Apla-
houé)
66- Zinatou Alazi Osseni Saka (maire de 
Kandi)
67- Garba Yaya (maire de Bembèrèkè)
68- Yankoty Charlemagne (maire de Por-
to-Novo)
Les députés
1-Kora Gounou Zimé
2-Mora Sanni Saré Malick
3-Houngnibo Lucien
4-Hazoumè Hyppolite
5-Nobimè Patrice
6-Houdégbé Octave
7-Biokou David Camille Gbosse
8-Chantal Ahyi
9-Benoit Dègla
10-Yacoubou Orou Sé Guéné
11-Ibourahim Ousmane
12-Hilaire Adoun
13-Charles Omer Avalla
14-Lambert Agongbonon
15-Mathias Kouwanou
16- Abdel Kader Gbadamassi
17-Gérard Gbénonchi
18-Antoine N’da
19-Gbèglodo Adjovi
20- Sabaï Katé

21-Sofiath Schanou
22-Robert Gbian
23-Bida Nouhoum Yessoufou
24-Valère Tchobo
25-Joseph Anani Amavi
26-Mariama Babamoussa
27-Florentin Tchaou
28-Gilbert Bangana
29-David Gbahoungba
30-Nathanaël Sokpoekpé
31-Paulin Gbénou
32- Issa Salifou
33- Awawou Eniola Bissiriou
34- Cyprien Togni
35- Domitien N’Ouemou
36- Adam Bagoudou
37- Jean-Eudes Okounde
38- Boniface Yehouetome
39- Jean-Pierre Babatounde
40- Assan Seibou
41- Ouningui Idrissou Sina
42- Jacques Yempabou
43- Wallys Zoumarou
44- André Biaou Okounlola
45- Rachidi Gbadamassi
46- Barthélémy Kassa
47- Dominique Atchawe
48- Nazaire Sado
49- Rosine Dagniho
50- Dakpè Sossou
51- Justin Agbodjèté
52- Eustache Akpovi
53- Euric Guidi
54- Richard Allossohoun
55- Nassirou Bako Arifari
56- Janvier Yahouédéou

Désiré Vodonou après avoir recouvré ses droits civiques 
«L’erreur a été corrigée»

DECLARATION DE SOUTIEN

Honorables invités en vos 
rangs, grades et qualités 
respectifs,

Chers fidèles compagnons de lutte,
Militantes et militants du BR, 
Il me plaît de clamer ces quelques 
vers du corps chrétien en guise 
d’expression de ma profonde gra-
titude au Seigneur pour son œuvre 
salvatrice et tous ses bienfaits :
Il n’a pas dit 
Que tu coulerais
Il n’a pas dit 
Que tu sombrerais 
Il a dit :
Allons de l’autre bord
Et nous y sommes aujourd’hui 
après 10 ans de traversée de désert, 
fidèles compagnons de lutte. C’est 
la fidélité de Dieu, le Père miséri-
cordieux et compatissant qui n’ou-
blie pas ceux qui lui font entière 
confiance. Pour ma part, je dis : 
Actions de grâce !
Honorables invités,
Chers fidèles compagnons de lutte, 
Militantes et militants du BR, 
Faut-il encore rappeler que c’était 
le 13 avril 2011 que ma déchéance 

avait été décidée avec toutes ses 
conséquences aussi fâcheuses tant 
pour ma famille biologique que 
politique sans oublier tous ceux 
qui bénéficiaient de mes largesses 
? Houn !...
Bon, mais cela relève désormais du 
passé et je me fais le devoir de lais-
ser tomber ce triste souvenir.
Honorables invités,
Chers compagnons de lutte, Mili-
tantes et militants BR,
Chers amis de la presse,
《Les hommes passent. Mais 
les institutions restent》, dit-on. 
Dois-je encore dire ce que tout le 
monde sait déjà en la matière ? Si 
oui, disons simplement que l’er-
reur a été corrigée et à l’ère de la 
gouvernance du Président Patrice 
Athanase Guillaume Talon, Désiré 
VODONOU, votre frère, ami, mari 
et chouchou des femmes, a recou-
vré ses droits civiques le 07 janvier 
2021. Rétabli dans mes droits, je 
continue mon combat de mieux-
être de mes concitoyens à l’ombre 
du Président de la République Pa-
trice Talon qui est le choix du Bloc 
Républicain auquel j’appartiens. 
Sa candidature est donc aussi mon 
choix largement partagé par ceux 
qui continuent de croire en moi ; 
ces hommes et femmes, cadres et 
paysans, qui m’ont soutenu durant 
ces dix dernières années avec tant 
de souffrance et parfois de persécu-
tions. Que Dieu vous en sache gré, 
mes fidèles compagnons de lutte !
Rassemblés aujourd’hui autour de 
moi, avec l’onction du Tout-Puis-
sant, la bénédiction des têtes cou-

ronnées voire des dignitaires d’ici 
et d’ailleurs, et la permission de 
tous les responsables et militants 
du BR, je voudrais solennellement 
inviter et exhorter chacun à soutenir 
la candidature du Président Patrice 
Talon. La raison est très simple : 
le Bénin est sur la voie du déve-
loppement. Nous n’avons plus à le 
démontrer. Les nombreux chantiers 
ouverts et suivis avec rigueur le 
témoignent sans tambour ni trom-
pette. Les fondements de notre ap-
pareil judiciaire sont en train d’être 
revus pour une justice pour tous. Il 
en est ainsi dans tous les secteurs 
où la main ne cesse de passer et de 
repasser, pour paraphraser le poète 
français Jean de La Fontaine. 
Toute œuvre humaine souffre 
d’imperfection. Mais voyons tant 
d’efforts fournis et en vrais et 
bons patriotes, accompagnons la 
dynamique en marche en vue d’un 
Bénin où il fera bon vivre pour nos 
jeunes gens, nos enfants et petits-
enfants. 
Consentons aujourd’hui le sacri-
fice. Faisons-le en votant massi-
vement pour la réélection du Pré-
sident Patrice Talon qui s’inscrit 
dans la dynamique d’une démo-
cratie apaisée en appelant de tous 
ses vœux ses compatriotes, sans 
discrimination aucune, à la récon-
ciliation et la paix.
Vive le BR !
Vive la dynamique 1 Mandant de 
plus pour Talon ( 1 MPT) !
Vive le Bénin !
Je vous remercie. 
He Désiré VODONOU

Economie 
Bénin, premier pays au monde pour la faci-

lité de créer une entreprise

Le Bénin est le 
premier pays au 
monde pour la 

facilité de la création 
d’entreprise depuis son 
téléphone mobile. Le petit 
pays ouest-africain occupe 
le même rang que l’Esto-
nie mais devance la Nou-
velle Zélande, la Géorgie, 
Hong Kong et la Chine.
Beaucoup de jeunes afri-
cains, bombardés au 
quotidien par l’Africa-
bashing des médias tradi-
tionnels, n’y croiront pas. 
C’est pourtant ce que dé-
clare Iran Richard, Chargé 
des affaires économiques 
au sein de la Divisions de 
l’investissement et des en-
treprises de la Conférence 
des Nations Unis sur le 
Commerce et le Déve-
loppement (CNUCED).
Dans un article paru en 
novembredans l’agence 
Inter-Press et repris par la 
CNUCED, Ian Richards 
soutient que la création 
d’une entreprise au Bé-
nin se fait en dix minutes 
sur la plateforme monen-
treprise.bj gérée par 
l’Agence de Promotion 
des Investissements et des 
Exportations (APIEx).
“La procédure est simple 
au Bénin pour créer sa 

propre entreprise. Il suf-
fit juste de s’y connecter 
et de fournir ses infor-
mations, photographier et 
télécharger ses documents 
d’identité et payer les frais 
subséquents. Quelques 
heures plus tard, un e-mail 
vous est envoyé avec les 
documents de constitution 
de votre entreprise”, sou-
tient l’économiste dans 
des propos rapportés par 
www.24haubenin.info.
Les différentes réformes 
enregistrées par le Bénin 
depuis l’arrivée du pré-
sident Patrice Talon au 
pouvoir en 2016 sont à 
l’origine d’une transfor-
mation radicale de l’éco-
nomie de ce pays plé-
biscité récemment par 
le trophée du meilleur 
ministre des Finances de 
l’année accordé à son mi-
nistre des Finances, Ro-
muald Wadagni, en marge 
de la troisième édition des 
Financial Afrik Awards 
et un succès éclatant lors 
de l’émission de son der-
nier eurobond, (le pre-
mier pour un pays africain 
en 2021) il y a quelques 
jours sur le marché fi-
nancier international.
Source: Financial Afrik
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Présidentielle aux cotés de Talon/Rentrée politique de Moele-Bénin 

Jacques AYADJI prêt pour le combat

PARTI MOUVEMENT DES ELITES EN-
GAGEES POUR L’EMANCIPATION DU 

BENIN (MOELE-BENIN)
1DISCOURS D’OUVERTURE DE

LA RENTRÉE POLITIQUE DE
MOELE-BENIN

Béninoises, béninois, mes chers
compatriotes,

Militantes, militants,
sympathisantes et sympathisants

de MOELE-Benin,
Représentantes et/ou représentants

des Partis politiques alliés,
Chers invités en vos rangs et

qualités, toute commodité
protocolaire observée,
Mesdames, messieurs,

Si un parti politique dans un
contexte pluraliste se définit

comme un regroupemen
d’hommes et de femmes qui ont les

mêmes vues politiques et qui
s’efforcent à les faire prévaloir en y ral-

liant le plus grand nombre de
citoyens pour conquérir et exercer

le pouvoir d'Etat ou tout au moins à in-
fluencer ses décisions, MOELEBenin 
en est réellement un avec ses instances 
dirigeantes, ses organe techniques et ses 

structures à la base qui fonctionnent
normalement.

MOELE-Bénin est donc un vrai
parti politique dont la ligne

idéologique est clairement définie
et dont l'ancrage national est une
réalité. Ceci est à votre honneur

chers compagnons de lutte et
MOELE-Benin fait son petit

bonhomme de chemin dans le
contexte de notre époque et celui de notre 

Le parti "MOELE BENIN" de Jacques AYADJI a effectué sa rentrée politique ce samedi à Porto-Novo. Une occasion de présentation de vœux au sein du parti 
mais également le point de départ pour affuter les armes du parti afin d’accompagner efficacement le président Patrice Talon dans sa reconquête du pouvoir. 
Lire les temps forts du discours du président du parti Jacques Ayadji. 

pays et je voudrais d’entrée de jeu vous 
féliciter pour votre fidélité et votre atta-

chement à l’idéal politique commun.
Chers militants,

Chers membres du BPN de
MOELE-Bénin,

Chers responsables à divers
niveaux des organes techniques du

parti,
Aujourd’hui c’est la rentrée

politique de MOELE-Bénin, notre
parti politique.

Distingués invités,
Aujourd'hui c'est la rentrée

politique de MOELE-Bénin, votre
allié dans la mouvance

présidentielle, votre vis à vis sur
l’échiquier politique de notre pays.
Merci d’avoir répondu présent à

notre invitation.
A ces genres d’occasions de
rencontre pour se ressourcer,

s’apprécier et se projeter, les mots
sont souvent de peu d’importance

face aux actes.
Aujourd'hui, le premier acte est ce

rassemblement en ce lieu
symbolique dans l’approche de
développement de notre parti

politique ; nous avons choisi le
Centre Songhaï pour nous conforte dans 
notre choix de développement fondé sur le 

patriotisme
économique avec comme base le

consommons local, une préférence
locale qui impacte le développement et les 

conditions de vie de nos concitoyens.
Le second acte de ce jour est le

choix de cette convivialité pour se congra-

tuler, faire ensemble le bilan de nos ac-
tions passées dans un esprit critique mais 
constructif pour tracer le chemin et fixer 

les
objectifs pour les mois à venir ; et
les mois à venir , vous le savez ont
un déterminant qui est l’élection
présidentielle pour laquelle nous
avons posé à travers notre conseil
national du 09 Août 2020 et notre

congrès qui a suivi , un acte
historique et de haute portée

politique que le Président de la
République vient royalement de

primer par l’annonce d’Adjohoun
du 15 janvier dernier. Voir loin et

bien reste notre label à MOELEBénin.
Le troisième acte qui est le point
d’orgue de cette rencontre est la
présentation et l'installation dans
leurs fonctions des membres du

Bureau Politique National et des
responsables à divers niveaux des
organes techniques du parti. C'est
un acte majeur et crucial dans la

marche du Parti et je voudrais saisir
cette occasion solennelle pour

partager avec vous la
compréhension qui est la mienne

quant à la prise de responsabilités
au sein des organes dirigeants du

Parti notamment le Bureau
Politique National et les organes

techniques.
Chers Camarades, la prise de

responsabilité est certes un
engagement à servir le Parti

loyalement et avec détermination
pour le faire grandir, le faire

rayonner et renforcer son ancrage
au plan national. Mais elle va audelà : 

c’est surtout:
1- s’engager à servir le creuset
politique librement choisi pour

donner l’exemple à ceux en attente
de prendre aussi des

responsabilités.
2- se préparer à assumer des

charges nationales.
Nous sommes donc ici dans un

cadre d’apprentissage pour servir
notre cher pays le Bénin et l’aimer

comme un digne fils quand sonnera 
l’heure des responsabilités au plan natio-

nal.
Vous voyez là, tout l’intérêt que

porte sur vous le Parti dans le cadredu 
leadership qui est le vôtre,

chacun dans ses attributions
actuelles ? Je vous en sais capables et 

vous avez la confiance du Parti.
Ainsi compris et confortés par toute 
l’énergie positive du Parti vous n’aurez 
pas droit à l’erreur et votre satisfaction 

morale en fin de
mandat se prépare dès votre entrée en 
fonction où vous restez pour les autres 
membres, le miroir dont ils ont besoin 

pour faire pareil à votre suite.
C’est sur cette exhortation à tous

que je clos mes propos et nous
souhaite une bonne journée de

rentrée politique.
Vive MOELE BENIN.

Vive le Benin
Je vous remercie

Porto-Novo, le 23 Janvier 2021
O.H.S Jacques AYADJI
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Fédération béninoise d’Athlétisme

Des entraîneurs en formation pour l’obtention du niveau 1 de World Athletics

La Fédération béninoise d’athlétisme 
aura en son sein des nouveaux diplô-

més les jours à venir. En effet,  plébiscité 
à la tête de la fédération béninoise d’ath-
létisme pour un nouveau mandat de quatre 
ans viérin Dégon et les membres de son co-
mité exécutif ont décrochés pour les entraî-
neurs béninois un stage de formation en vue 
d’obtenir le niveau 1. Dénommé formation 
niveau 1 de world Athletics, ce stage inter-
vient trois ans après celui tenu en janvier 
2018.  Au cours de cette session de forma-
tion, les formateurs vont transmettre aux 
stagiaires les connaissances sur les notions 
de physiologie, d’anatomie sans oublier 
comment enseigner les apprentissages de 
toutes les disciplines. Pour le directeur de 
stage, Achile Aihou, ces cours seront dis-
pensés suivant les normes de l’IAAF.il faut 
donc que les stagiaires suivent avec atten-
tion les différents cours qui leur seront don-
né afin d’être efficace sur le terrain après les 
différentes notions.  Abordant dans le même 

sens que le directeur du stage, Fernando 
Hessou secrétaire général du CNOS-BEN a 
invité les stagiaires à suivre avec beaucoup 
d’attention les cours qui seront délivrés.  « 
Nous souhaitons que le résultat soit à 100 
% à la fin du stage et nous invitons les par-
ticipants à redoubler d’ardeur pour qu’à la 
fin de ce stage l’objectif soit atteint » va-
t-il insisté. Heureux de voir ces stagiaires 
devant lui pour ce stage, Viérin Dégon a 
rappelé l’importance que revêt cette session 
de formation. Selon lui, la FBA ambitionne 
d’optimiser le niveau de développement de 
la discipline dans les régions ou la pratique 
se fait moins sentie. C’est pour cette raison 
que ce stage qui constitue la première phase 
du projet DOA (Dividende olympique pour 
l’Athlétisme) 2020 -2022 pour lequel la 
fédération béninoise d’athlétisme a été rete-
nue par world Athletics est spécifiquement 
réservé à trois régions que sont : Atacora-
Donga, Mono-Couffo et Zou –Collines.  « 
De même les communes de Boukoumbé, de  
Dassa –Zoumè, d’Abomey, de Djakotomey 
et de Lokossa sont celles ciblées pour four-
nir les 24 stagiaires au projet a précisé Vié-
rin Dégon. 
Signalons que cette formation a démarré 
il y a quelques jours dans la capitale béni-
noise et prendra fin le 22 janvier prochain.
F. A 

Guinée
L’ancien ministre guinéen des Sports, Cheick Abdel n’est plus

La Fédération béninoise de Foot-
ball de Table encore appelé Baby-

Foot a décidé de mettre en compétition 

ses athlètes. Delano Kiki et son Comi-
té exécutif organisent, le dimanche 
31 janvier 2021 à Cotonou, un tour-
noi dénommé “Tournoi Prestige” des 
professionnels de Baby-Foot. Selon le 
Président Delano Kiki, cette compéti-
tion est initiée pour « élever le niveau 
des athlètes et renforcer le travail dans 
les clubs ». Il s’agit aussi pour la Fédé-
ration de faire une revue de sa troupe 
dans ce contexte particulier de crise 
sanitaire liée au Coronavirus dans le 
monde entier. 

Les clubs existants et nouveaux 
joueurs professionnels inscrits sont 
attendus à ce rendez-vous. Il est 
important de préciser que c’est une 
compétition en duo et seuls les clubs 
s’alignent. Le vainqueur partira avec 
une enveloppe financière de 500 mille 
Francs Cfa plus une table de Baby-
Foot. Le vice-champion aura une en-
veloppe de 300 mille Francs Cfa alors 
que le 3ème prix est une enveloppe 
financière de 150 mille Francs Cfa.
La redaction

Don aux joueuses de Naja FC 
Les responsables du club très reconnaissants

Après l’effort c’est le réconfort. Le 
bureau exécutif du club féminin, 
Naja FC a bien compris ce dicton. Ce 
mercredi 30 décembre 2020 à Agla, 
les responsables du club ont offert 
des cadeaux et vivres aux joueuses 
pour leur souhaiter une heureuse an-
née. Un geste de grande portée que 
les bénéficiaires ont salué.
C’est une ambiance festive qui a pré-
valu ce jour sur le terrain d’entraîne-
ment de Naja FC. Malgré l’impécu-
niosité dû notamment à la pandémie 
de la covid-19, les responsables de 
Naja FC ont gavé de présents les 
joueuses du club. Celles-ci, vêtues de 
leur maillot de couleur rouge, toutes 
souriantes ont accueilli avec enthou-
siasme ce geste très généreux du 
bureau exécutif de Naja FC. En effet, 
pour témoigner leur reconnaissance 
des efforts fournis par les joueuses et 

leur permettre de passer les fêtes de 
fin d’année dans la joie, les dirigeants 
du club ont jugé bon de gratifier ces 
passionnées du ballon rond de diffé-
rents vivres ce mercredi 30 décembre 
2020. Elles ont reçu entre autres: des 
kilos de Riz, des sacs de pattes alime-
taires, des litres d’huile d’arachide, 
des mètres de pagne et des masques.  
Pour Euloge NANGA président du 
club, il s’avère indispensable d’orga-
niser de tel événement à l’orée de ces 
fêtes de fin d’année après tous les 
efforts que les joueuses ont consenti 
« Nous vous avons vues à l’œuvre et 
les responsables du club étaient très 
satisfaits de vous sans oublier qu’il 
reste à faire. Nous savons le sacrifice 
que les parents font en vous laissant. 
Nous-nous sommes dits que nous 
n’allons plus rester trop loin de vous 
et de vos familles. Désormais, nous 
allons faire les choses comme il se 
doit comme dans toute autre associa-
tion. » a-t-il dit. 
Avant de souhaiter ses vœux à 
l’équipe, le président du club a rap-
pelé ce qu’il attend des joueuses pour 
la nouvelle saison qui va bientôt dé-
marrer « A partir de maintenant, vous 

allez vous préparer pour le cham-
pionnat. A chaque fois que le staff 
technique fera des demandes, nous 
ferons de notre mieux pour satisfaire 
ces demandes. Nous voulons que 
vous soyez une équipe compétente. 
Que vous continuez votre progres-
sion. » a-t-il clamé.
Ce geste symbolique réjouit Saara 
Agboton Adjovi capitaine de Naja 
FC qui n’a pas manqué de remercier 
les dirigeants du club « Je remer-
cie le Dieu tout puissant qui nous a 
donné la santé et la force malgré cette 
pandémie du coronavirus. Je suis tel-
lement contente parce que c’est la 
première fois que je vois ces genres 
de geste. C’est vrai qu’à la fin d’an-
née on donne des trucs aux joueuses 
mais ça c’est la première fois que 
je vois ça. Je remercie beaucoup les 
dirigeants pour leur geste. Que Dieu 
fasse qu’ils trouvent plus d’argent 
pour nous aider. »
A la fin de la cérémonie de remise des 
vivres, les joueuses et les dirigeants 
du club ont procédé à une photo de 
famille afin d’immortaliser la céré-
monie.  La focale est désormais pla-
cée sur les objectifs à atteindre la sai-
son prochaine.

Construction de l’Académie Francophone de Tennis au Bénin 
Daniel CHAUSSE reçu par le Président TALON

Le projet de construc-
tion d’une Académie 
Francophone de Ten-

nis au Bénin était au cœur 
des échanges entre le Pré-
sident de la République, 
Monsieur Patrice TALON 
et Daniel CHAUSSE, Pré-
sident de l’Association des 
Fédérations Francophones 
de Tennis et Vice-président 
de la Fédération française 
de Tennis. C’est au cours 
d’une audience qui a eu 
lieu le jeudi 21 janvier 2021 
au Palais de la Marina.
En visite de travail au Bé-
nin depuis le mercredi 20 
janvier 2021, Monsieur 
Daniel CHAUSSE accom-
pagné de Alain DOLIUM, 
Associé de Technology 

For Humanity, Fonds d’In-
vestissement de Londres 
et de Jean-Frédéric PIA-
NELLI, Directeur général 
de l’Agence de Commu-
nication SAMARCARDE 
SARL, Expert Consultant a 
été introduit au cabinet du 
Chef de l’État par le Mi-
nistre des Sports, Monsieur 
Oswald HOMEKY et le 
Président de la Fédération 
Béninoise de Tennis, Mon-
sieur Jean-Claude TALON.
À la sortie de l’audience, 
Daniel CHAUSSE a 
d’abord remercié le Chef 
de l’État pour sa disponibi-
lité et son écoute avant de 
dire combien il était impor-
tant pour lui de venir lui ex-
poser en personne l’évolu-
tion des échanges entre son 
Institution et le Bénin pour 
le démarrage effectif de ce 
projet de construction de 
l’Académie Francophone 
de Tennis dans la Cité bal-
néaire d’Avlékété dans 

la commune de Ouidah.
<< Nous pensons que le 
tennis a une place impor-
tante. Et pour lancer ce 
sport, nous devons inté-
resser les jeunes dans une 
perspective de créer des 
champions qui seront en 
quelque sorte des locomo-
tives. Nous avons aussi 
l’intérêt de développer ce 
sport pour l’ensemble de 
la population. C’est ce que 
nous avons suggéré au Pré-
sident de la République de 
se mettre en position d’at-
teinte de cet objectif avec 
des moyens comme la créa-
tion de l’Académie de Ten-
nis qui sera un lieu de pra-
tique du tennis loisir mais 
qui sera aussi un lieu de for-
mation des jeunes élites>> 
a déclaré Mr CHAUSSE.
Pour sa part, le ministre 
Oswald HOMEKY a fait 
savoir que le Bénin a déjà 
mis à disposition le do-
maine devant abriter l’Aca-

FOOTBALL/ PRÉPARATION DE LA SAISON SPORTIVE 2020-2021 
NAPOLÉON GHOMBA SIME,  nouvel entraîneur de L’USB de Fawaze-Dine Baboni 

À quelques jours du lance-
ment officiel de la saison 
sportive 2020- 2021, 

prévu pour être lancer le 30 jan-
vier prochain, les dirigeants de 
l’Union Sportive Baboni (USB) 
du président Fawaze-dine Ba-
boni viennent de parapher leur 
nouvel entraîneur. De nationa-
lité Camerounaise  Napoléon 
GHOMBA SIME, est âgé de 
38ans et titulaire d’une licence B 
CAF. Patron du staff technique 
de l’USB,  Napoléon GHOMBA 
SIME, a entraîné par le passé 
à  l’Académie Diambars entre 
2014 et 2015 en tant qu’entraî-
neur assistant et entraîneur des 
gardiens de buts. En 2019, il fai-
sait partie du staff  des U21 de 
Ganteng, un club provincial si-
tué au Nord de l’Afrique du Sud 
qui remporte le championnat 
national des U21. Il a aussi eu 
une expérience Mozambicaine 
où il a assisté  le coach princi-
pal de l’équipe d’Estrella Ver-
malha de Maputo. Pour Fawaz 
Baboni,  le choix de cet entraî-
neur pour son équipe réside 
dans sa polyvalence ,sa rigueur 
et son sens du travail bien fait. 
Rappelons qu’à la faveur de 
leur dernière assemblée  géné-
rale, le bureau du Club à sa 
tête par Fawaze-dine BABONI 
a procédé à plusieurs nomina-
tions pour lancer les activités 
sportives à tous les niveaux.

Liste des nominations effec-
tuées: 

Entraîneur Adjoint de USB et 
principal des catégories d’âges : 
Claver KOUNOUDJI, 
Entraîneur assistant, Préparateur 
physique de USB et adjoint chez 
les catégories d’âges : Raoufou 
BABONI,
 Entraîneur assistant des catégo-
ries d’âges : 
Eudes Omer KORA
 Chargé du matériel :
Charou-Dine Mama YARI
Flavien Atchadé ( F A )

démie et que la maîtrise 
d’œuvre de ce projet est 
immédiatement prise en 
charge par le gouvernement 
pour son démarrage rapide.
Il faut rappeler que l’idée 
de création de cette aca-
démie qui est née lors de 
l’édition 2017 de la com-
pétition de tennis à Roland-
Garros est de faire en sorte 
que le tennis prenne une 
place importante dans le 
monde des sports au Bénin. 
Et le Président de la Fédé-
ration Béninoise de Ten-
nis, Monsieur Jean-Claude 
TALON a également beau-
coup œuvré aux côtés du 
ministre des sports pour la 
concrétisation de ce projet.
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Prorogation du mandat présidentiel 2016-2021 

L’argumentaire  Victor TOPANOU face à HOLO et AIVO 
(Une prorogation régulière et légale du mandat présidentiel en cours) 

Depuis quelques semaines, 
ce qui apparaît comme 
le grand débat politi-

co-juridique au Bénin est, sans 
conteste, celui de la fin du mandat.         
       Pour certains, essentielle-
ment recrutés dans les rangs de 
l’opposition politique, le mandat 
en cours doit prendre fin rigou-
reusement le 6 Avril 2021 à OO 
heure, date et heure auxquelles le 
Président, selon eux, deviendrait 
« illégal et illégitime ». Ce débat 
qui ne laisse personne indifférent 
a pris une dimension passionnelle 
et irrationnelle et suscite un tel 
engouement et une telle fréné-
sie, faite de violence verbale et 
d’injures publiques, voire même 
de menace à la rébellion qu’il ne 
laisse personne indifférent. Même 
le Professeur Théodore HOLO, 
d’ordinaire si discret et très peu 
bavard, s’y est mis. Mais à bien y 
voir de près, les arguments utilisés 
par les uns et par les autres sont 
plus politiques que techniques 
: entre le « Parlement monoco-
lore » dénoncé par le Professeur 
HOLO et l’illégitimité du Par-
lement à réviser la Constitution 
dénoncée par d’autres en passant 
par les appels à la rébellion, à la 
sédition et autres dénonciations 
de parjures du Chef de l’Etat 
qui aurait « violé la Constitution 
en la modifiant » comme si la 
Constitution n’avait pas prévu sa 
propre révision, il y a largement 
de quoi démontrer que ce débat 
est, avant toute chose, politique.
       Quand on y ajoute que l’on re-
proche à un Président de la Répu-
blique qui détient tous les leviers 
du pouvoir de réviser la Constitu-
tion pour rester quarante-cinq (45) 
jours de plus alors même qu’il peut 
le faire pour s’éterniser au pouvoir 
à travers une présidence à vie, 
comme c’est le cas dans la plupart 
des pays de l’Afrique centrale, en 
Ouganda ou ailleurs, on comprend 
bien que c’est plus la dimension 
politique que technique qui inté-
resse dans ce débat. Et pourtant, 
ce débat aurait pu et aurait dû 
être cantonné dans sa dimension 
technique ; il y avait assez d’élé-
ments pour cela aussi bien dans 
les objectifs poursuivis par la ré-
forme (I) que dans la justification 
de la prorogation de 45 jours du 
mandat présidentiel en cours (II).
     
       I / Des objectifs es-

sentiellement techniques
      L’objectif essentiel poursui-
vi par la prorogation du mandat 
présidentiel est la préparation 
des élections générales de 2026. 
En effet, la décision d’organiser 
les élections générales en 2026 
posait trois problèmes techniques 
à savoir l’alignement des man-
dats, la vacance du pouvoir pré-
sidentiel et l’année des premières 
élections générales. Le problème 
de l’alignement des mandats a été 
résolu par l’alignement de tous les 
mandats sur le mandat présiden-
tiel ; c’est ainsi que le mandat des 
Députés est passé de quatre ans à 
cinq ans. Ensuite, le problème de 
la vacance du pouvoir présiden-
tiel a été résolu par la création du 
poste de Vice-Président en charge 
de terminer le mandat en cours 
en cas de vacance. Enfin, c’est le 
problème de la date des premières 
élections générales qui a donné 
lieu à plus d’hésitation. Certains 
ont proposé 2020, c’est-à-dire 
l’occasion donnée par les élec-
tions communales et municipales.
      Si cette décision avait été prise, 
elle aurait conduit, d’une part, à 
réduire le mandat des Députés 
élus en 2019 à un an et, d’autre 
part, à réduire le mandat présiden-
tiel en cours à quatre ans. Aussi 
bien les Députés que le Président 
de la République n’auraient ac-
cepté cette proposition, vu qu’ils 
étaient les principaux acteurs de 
la réforme et qu’ils pouvaient 
difficilement se faire harakiri. De 
plus, autant il est usuel et clas-
sique de proroger un mandat en 
cours pour des raisons techniques 
impérieuses et extraordinaires au-
tant il est inhabituel de le réduire.
     La seconde proposition a été 
d’organiser les élections générales 
en 2021 mais pour les mêmes rai-
sons, elle a connu le même sort. 
En effet, cela aurait conduit à la 
réduction du mandat des Dépu-
tés élus en 2019 à deux ans et 
celui des conseillers communaux 
élus en 2020 à un an, à moins de 
proroger le mandat de ces der-
niers d’un an et les maintenir en 
place jusqu’en 2021. Ce fut déjà 
le cas avec les conseillers com-
munaux et municipaux élus en 
2008 et dont le mandat devait 
s’achever en 2013 qui ont vu leur 
mandat prorogé sine die par une 
loi et ce n’est qu’en 2015 qu’ils 
ont été finalement renouvelés.

      C’est la troisième proposi-
tion qui a été finalement retenue, 
celle d’organiser les premières 
élections générales en 2026. En 
retenant cette proposition, c’est la 
prépondérance, voire la primauté 
de l’élection présidentielle dans 
la vie politique béninoise qui est 
réaffirmée. C’est également la 
proposition qui crée le moins de 
contraintes ; elle oblige, d’une 
part, à proroger d’un an le mandat 
des conseillers communaux élus 
en 2020, (ils verraient leur mandat 
s’achever en 2026 plutôt qu’en 
2025) et, d’autre part, à écourter 
d’un an le mandat des Députés qui 
seront élus en 2023 (leur mandat ne 
sera que de trois ans, 2023-2026).
Par ailleurs, elle oblige à proroger 
le mandat présidentiel en cours 
de cinq (05) jours par rapport au 
premier tour (6 au 11 Avril) et 
de trente-trois (33) jours par rap-
port au second tour (6 Avril au 9 
Mai) puis de quarante-sept (47) 
jours (6 Avril-23 Mai) par rap-
port à la cérémonie de prestation 
de serment du nouveau Président 
élu. Cette prorogative est appa-
rue plus supportable, d’une part, 
parce que le nombre de jours était 
insignifiant et, d’autre part, parce 
qu’elle permettait de régler deux 
autres problèmes à savoir, celui 
de la fixité des dates des élections 
et celui des difficultés liées aux 
imperfections de l’article 45. En 
effet, désormais, tout le monde 
sait que les élections générales se 
dérouleront le premier semestre 
de l’année électorale, entre Jan-
vier et Mai. Les élections légis-
latives et communales se dérou-
leront le même jour, le deuxième 
dimanche du mois de Janvier, 
après quoi, les partis politiques 
ainsi que les organes en charge de 
l’organisation des élections auront 
trois mois pour se refaire une 
santé avant de repartir à l’assaut 
de l’élection présidentielle dont 
le premier tour aura lieu le deu-
xième dimanche du mois d’Avril.
      Si aucun candidat n’obtient 
la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour, un se-
cond tour est organisé le deuxième 
dimanche du mois de Mai, soit 
un mois plus tard. Le Président 
élu prêtera alors serment le qua-
trième dimanche du mois de Mai. 
Ce faisant, les difficultés liées à 
l’article 45 trouvent leur solution.
      En effet, l’article 45 dispose 
que « le Président de la Répu-
blique est élu à la majorité absolue 
des suffrages exprimés. Si celle-ci 
n’est pas obtenue au premier tour 
de scrutin, il est procédé, dans 
un délai de quinze (15) jours, à 
un second tour ». En 2001 et en 
2006, cette disposition a été dure-
ment éprouvée. En effet, 2001, 
les désistements successifs du 
second tour du Président Nicé-
phore D. SOGLO et de Maître 
Adrien HOUNGBEDJI ont rendu 
difficile l’organisation matérielle 
du second tour dans un délai de 
quinze jours. Il en a été de même 
en 2006 lorsque les résultats du 
premier tour ayant été proclamés 

relativement tard, le second tour 
a dû être organisé sans campagne 
électorale. Dorénavant, avec la 
fixité et l’espacement des dates, de 
pareilles tensions ne pourront plus 
advenir. A présent, il importe de 
regarder si techniquement la pro-
longation de quarante-sept jours 
du mandat présidentiel est effec-
tivement « illégale et illégitime 
» comme le prétendent certains.  

II / Une prorogation régulière et lé-
gale du mandat présidentiel en cours
Le raisonnement de ceux qui sou-
tiennent que le 6 avril prochain, le 
Président Patrice TALON ne sera 
plus Président de la République se 
structure en trois points à savoir :
1/ Le Président Patrice TALON 
a été élu sur le fondement de la 
Constitution du 11 décembre 
1990, qui n’avait à l’époque subi 
aucune modification formelle 
et qui fixe la durée du mandat à 
cinq ans renouvelable une seule 
fois (article 42) et non à cinq ans 
quarante-cinq jours. Que dès lors, 
ayant prêté serment le 5 Avril 
2016, son mandat s’achève rigou-
reusement le 5 Avril 2021 à minuit.
2/ La modification constitution-
nelle intervenue en novembre 
2019 ne saurait s’appliquer au 
mandat en cours selon le sacro-
saint principe de la non rétroac-
tivité de la loi qui veut que la « 
loi dispose pour l’avenir ». Un 
principe qui, au demeurant a été 
repris en droit pénal à travers, 
d’une part, le principe de la « lé-
galité des crimes » et, d’autre part, 
le principe de la « légalité des 
peines » (voir alinéa 2 de l’article 
17 de la Constitution béninoise).
3/ La crainte qu’une telle proroga-
tion jugée « illégale et illégitime 
» ne crée une jurisprudence dont 
pourrait se saisir à l’avenir, un 
tiers, pour procéder à une proroga-
tion de mandat plus longue à la fa-
veur d’une modification sibylline 
et opportuniste de la Constitution.
Le cœur du débat juridique se 
situe au point 2 sur la non rétroac-
tivité de la loi. Pour le Professeur 
Théodore HOLO intervenant sur 
cette question sur les ondes de la 
Deutsche Welle, « cette disposi-
tion ne peut pas avoir un effet ré-
troactif par rapport au mandat du 
Président en exercice … ». A bien 
y regarder, ceux qui soutiennent 
que le Président Patrice TALON 
deviendra un « Président illégal 
et illégitime » à partir du 6 Avril à 
00h tiennent pour absolu et insus-
ceptible d’exception le principe 
de la non rétroactivité de la loi. 
Et c’est bien là toute l’erreur dans 
leur raisonnement. En effet, si le 
principe de la non rétroactivité 
veut que la loi ne remette pas en 
cause les conditions ni les effets 
passés des situations juridiques en 
cours à la date de son entrée en vi-
gueur, il n’en demeure pas moins 
que ce principe s’accommode de 
trois exceptions, à savoir les « lois 
civiles expressément rétroactives 
», les « lois pénales plus douces 
» et les « lois interprétatives ».
Les « lois civiles expressément ré-

troactives » sont les lois qui com-
prennent une disposition spéciale 
prévoyant que la loi s’appliquera 
aux situations juridiques nées 
avant son entrée en vigueur ; c’est 
toujours le cas des lois d’amnistie, 
par exemple. Les « lois pénales 
plus douces » sont celles qui 
suppriment une incrimination ou 
adoucissent une peine ; elles s’ap-
pliquent aux infractions commises 
avant leur entrée en vigueur si 
elles n’ont pas été définitivement 
jugées. Et enfin, les « lois interpré-
tatives » sont celles qui viennent 
préciser le sens obscur ou am-
bigu d’un texte antérieur. Elles 
sont alors considérées comme 
venant s’intégrer à la loi ancienne 
qu’elles interprètent ; elles rétroa-
gissent donc au jour de l’entrée 
en vigueur de la loi ancienne.
Les débats actuels sur la fin du 
mandat du Président Patrice TA-
LON rentrent donc bien dans le 
cadre de la première exception, 
celle dite des « lois expressément 
rétroactives ». En effet, en vue de 
la mise en œuvre des nouvelles 
dispositions liées à l’élection pré-
sidentielle, l’article 157-3 (nou-
veau) dispose, d’une part, en son 
alinéa 1er que les « dispositions 
nouvelles concernant l’élection 
et le mandat du Président de la 
République entrent en vigueur à 
l’occasion de l’élection du Pré-
sident de la République en 2021 
» et, d’autre part, en son alinéa 2 
que le « mandat du Président de la 
République en exercice s’achève 
à la date de prestation du serment 
du Président de la République élu 
en 2021 à 00h ». Il découle donc 
des effets cumulés de l’exception 
des « lois civiles expressément 
rétroactives » et des dispositions 
des alinéas 1 et 2 de l’article 157-
3 (nouveau) que du 6 Avril au 23 
Mai 2021, quatrième dimanche 
du mois de Mai (cf. article 153-3, 
dernier alinéa) le Président Patrice 
TALON ne sera, ni un Président 
illégal, ni un Président illégitime. 
Soutenir le contraire, c’est sortir 
du champ technique pour rentrer 
dans le champ politique. C’est 
peut-être d’ailleurs pourquoi il 
faut prendre la déclaration du 
Professeur Théodore HOLO avec 
toute la nuance requise, lui qui a 
pris soin de dire : « de mon point 
de vue en tant que juriste, cette 
disposition ne peut avoir un effet 
rétroactif par rapport au mandat 
du Président en exercice… ». 
Or, il est bien entendu qu’il ne 
revient pas à la doctrine de statuer 
sur les matières sur lesquelles le 
principe de la rétroactivité doit 
s’appliquer car en aucun cas, la 
doctrine ne peut se substituer ni 
supplanter la règle, encore moins 
les textes. Définitivement, ce dé-
bat relève bien plus de la politique 
politicienne que de la technique.
Par Topanou Prudent Victor,
Maître de conférences de Science 

politique,
Faculté de Droit et de Science po-
litique de l’Université d’Abomey-

Calavi
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